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ARRET 

[1] La Gour est saisie d'un appel principal et de deux appels incidents a l'encontre 
d'un jugement de la Gour superieure du 1 er aout 2023 et rectifie le 10 aout 2023 
(!'honorable Bernard Tremblay)1, lequel accueille partiellement la demande d'autorisation 

1 Royer c. Capital One Bank (Canada Branch), 2023 QCCS 2993 Ougement entrepris]. 
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d'une action collective decoulant de l'acces non autorise aux renseignements 
confidentiels fournis aux intimees, Capital One Bank (Canada Branch), Capital One 
Financial Corporation et Capital One Bank (USA) National Association (le groupe 
« Capital One ») dans le cadre de demandes de cartes de credit. Ces informations etaient 
hebergees sur les serveurs des intimees, Amazon.com.ca Inc., Amazon.com Inc., 
Amazon Web Services Canada Inc., Amazon Web Services Inc. et Amazon Technologies 
Inc. (le groupe « Amazon » ). 

[2] Le contexte est le suivant. 

[3] Le groupe Capital One forme un conglomerat de services financiers operant dans 
le commerce des cartes de credit, alors que le groupe Amazon oeuvre dans le commerce 
electronique notamment, aux fins du present dossier, en offrant un service de stockage 
infonuagique de donnees personnelles. 

[4] Comme la plupart des institutions bancaires, le groupe Capital One conservait les 
donnees confidentielles resultant de demandes de cartes de credit sur un serveur qui lui 
etait propre. En 2015, ii precede a une migration de ces donnees vers un serveur du 
groupe Amazon. 

[5] Les 22 et 23 mars 2019, Paige A. Thompson, une ex-employee d'Amazon, exploite 
une faille de securite qui lui permet d'acceder illegalement aux donnees personnelles 
d'environ 100 millions d'Americains et 6 millions de Canadiens, collectees par le groupe 
Capital One sur une periode de 14 ans, puis les stocke sur un serveur personnel. Selon 
les allegations tenues a cette etape pour averees, la breche reste indetectee par les 
groupes Amazon et Capital One jusqu'au moment ou ce dernier rec;oit, le 17 juillet 2019, 
un message d'un autre hacker !'informant de !'existence de la fuite, selon ce qui se 
retrouve sur la plateforme GitHub, un site de partage de codes informatiques. Cela 
demontrerait, selon les allegations de l'appelant, l'inefficacite du systeme de surveillance 
« Cloud Custodian » developpe conjointement par les intimees. 

[6] Le 29 juillet 2019, le groupe Capital One publie un communique de presse 
informant sa clientele de la breche de securite. II ecrit ensuite aux clients touches, dont 
l'appelant, et, apres s'etre desole d'etre a la source d'une inquietude comprehensible, 
leur offre deux ans de services de surveillance de credit (credit monitoring) et d'assurance 
contre le vol d'identite2. 

[7] Des le 30 juillet 2019, l'appelant depose une demande d'autorisation d'exercer une 
action collective a la Gour superieure contre le groupe Capital One. Cette demande est 
par la suite modifiee a quelques reprises, entre autres pour y ajouter comme defendeur 
les entites qui composent le groupe Amazon, et le juge d'instance fonde son jugement 

2 Dans le courriel rec;:u par l'appelant, on lit: « We're deeply sorry for the understandable worry this has 
caused and are committed to making this right » (Piece R-28). D'autres clients vises par la fuite seront 
decouverts en fevrier 2021. 
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sur la quatrieme version du 25 avril 2022. Cette demande est d'une longueur qui 
impressionne et fourmille de details et de disgressions de toutes sortes mais, 
paradoxalement, est laconique, voire anemique, sur les elements cles de la demande de 
l'appelant. Nous y reviendrons. A tous egards, le juge d'instance resume bien la faute 
reprochee aux intimees : 

[18] Essentiellement, ils reprochent aux defenderesses d'avoir fait preuve de 
negligence, d'abord en ayant failli a leurs obligations de proteger adequatement 
les renseignements personnels qu'elles ont recueillis aupres d'eux et des 
membres putatifs sur une periode de plusieurs annees, d'avoir conserve trop 
longtemps ces renseignements, incluant ceux de membres dent la demande de 
credit avait pourtant ete refusee, et puis d'avoir fait defaut d'heberger ces 
renseignements au sein d'un environnement securitaire au plan informationnel et 
adequatement protege contre les intrusions. 

[19] Plus specifiquement, les demandeurs, qui sont titulaires chacun depuis 
plusieurs annees d'une carte de credit Costco emise par Capital One, blament les 
defenderesses du groupe Capital One d'avoir effectue vers l'annee 2015, la 
migration des renseignements personnels appartenant a leurs tres nombreux 
clients et qui sent conserves sur leurs serveurs, vers un site d'hebergement moins 
securitaire, public et exploite commercialement par les defenderesses du groupe 
Amazon, permettant ainsi a Paige A. Thompson d'avoir acces a un nombre 
colossal de renseignements personnels leur appartenant. 

[20] Les demandeurs incriminent egalement les defenderesses parce qu'elles 
n'auraient pas pris les mesures et les moyens pour prevenir cet acces non 
autorise, et qu'elles auraient tarde a le decouvrir, puis d'en informer les membres, 
et enfin, d'avoir fait defaut de ne pas corriger par la suite la problematique a 
l'origine de cette intrusion a ces fort nombreux renseignements personnels. 

[8] Quant au prejudice reclame, le juge le resume ainsi : 

[26] Les dommages reclames par les demandeurs comportent onze (11) chefs 
distincts et sont decrits au paragraphe 6 de la Demande. 

[27] lls sont de trois ordres : pecuniaires, non pecuniaires et punitifs. 

[28] D'une part, les demandeurs reclament des dommages pecuniaires, non 
quantifies et pour la plupart, essentiellement a prevoir ou a anticiper, pour eux­
memes et pour tousles membres putatifs, dont la perte de la valeur patrimoniale 
de leurs renseignements personnels et qui decoule de cette atteinte a leur 
caractere prive, ainsi que les couts d'adhesion trop eleves pour les services offerts 
par Capital One et obtenus de celle-ci en ce qu'ils ne repondent plus a leurs 
representations sur le plan de la securite informationnelle. 

[29] lls reclament aussi, ace titre, les couts qu'ils devront engager pour assurer 
une verification et une surveillance regulieres de leurs comptes et releves, sur une 
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plus longue periode de temps que celle de deux (2) ans durant laquelle de tels 
services leur ont ete offerts gratuitement par Capital One, ainsi que les coots qu'ils 
devront engager afin de faire face a une eventuelle fraude resultant d'un vol de 
leur identite dont les coots necessaires pour identifier et mettre sous les verrous 
!'auteur d'une telle fraude, et les coots pour annuler les services offerts par Capital 
One et les remplacer par ceux d'une autre institution financiere, puis ceux a 
encourir pour recuperer les sommes diverties et enfin, le montant correspondant 
a la perte de leur cotation aux fins d'obtenir du credit aupres du marche financier 
resultant de cette intrusion. 

[30] D'autre part, les demandeurs reclament des dommages moraux et non 
pecuniaires consistant en du stress, et autres troubles et inconvenients de cette 
nature, et qu'ils auraient subis et continueront de subir en raison de cet acces non 
autorise a leurs renseignements personnels, et decoulant, en substance, de leur 
crainte et de leur anxiete generee par l'idee omnipresente de vivre encore 
longtemps avec le risque d'etre eventuellement victimes d'une fraude. 

[9] A cela s'ajoute une reclamation de dommages punitifs tant aux termes de !'article 
49 de la Charle des droits et liberles de la personne3 ( « Charle quebecoise ») que de 
!'article 272 de la Loi sur la protection du consommateur4 («LPG»). 

* * * 

[1 O] Le juge conclut a la demonstration suffisante d'une faute contractuelle du groupe 
Capital One, notamment d'avoir fait defaut de proteger adequatement les 
renseignements personnels, d'avoir tarde a prendre connaissance de la fuite et d'en 
informer ses clients ainsi que d'avoir conserve pour une duree deraisonnable les donnees 
de certaines personnes, notamment celles dont la demande de carte de credit avait ete 
refusee5. Le juge retient une demonstration suffisante de la faute extracontractuelle du 
groupe Amazon, notamment sur le fondement des articles 3 et 10 de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels dans le secteur prive6 et en raison du 
partenariat conclu entre celui-ci et le groupe Capital One pour mettre en place, a des fins 
commerciales et financieres, un logiciel nomme Cloud Custodian. Ces conclusions ne 
sont pas remises en question devant la Gour et l'appel ne porte que sur les dommages 
compensatoires reclames centre les intimees et sur les dommages punitifs reclames 
centre le groupe Capital One. 

[11] Quant aux dommages compensatoires, le juge qualifie la jurisprudence en matiere 
d'acces non autorise a des renseignements personnels comme « plut6t restrictive »7, 

celle-ci exigeant que les dommages allegues excedent « [ ... ] que ces ennuis ordinaires, 

3 

4 

5 

6 

7 

RLRQ, c. C-12. 
RLRQ, c. P-40.1. 
Jugement entrepris, paragr. 121-125. 
RLRQ, c. P-39.1 
Jugement entrepris, paragr. 180. 
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ou que cette anxiete et la peur que peuvent vivre normalement les gens en de telles 
circonstances, les dommages incertains, futurs ou hypothetiques ne constituant pas un 
prejudice indemnisable »8. 

[12] Apres avoir constate !'absence d'allegation quant a un vol d'identite ou de 
demarches ou debours effectues, le juge conclut que l'appelant n'a etabli ni une perte de 
valeur des renseignements fuites, ni une perte correspondant a la reduction de la valeur 
des services offerts par le groupe Capital One ni, encore, une perte associee a des 
difficultes liees a des demandes de credit ulterieures. II rejette aussi la possibilite que le 
delai entre, d'une part, l'evenement et, d'autre part, sa connaissance par le groupe 
Capital One (17 juillet 2019) ou !'information aux personnes concernees (29 juillet 2019) 
ait cause un prejudice. 

[13] II en va differemment pour les coots lies a la surveillance de credit. Le juge retient 
que la surveillance accrue des operations bancaires rendue necessaire a la suite d'une 
fuite de donnees peut etre la source d'un inconvenient indemnisable. Le groupe Capital 
One ayant offert une telle surveillance pour deux ans, c'est, pour le juge, la question de 
la suffisance de cette duree qui se pose9. II conclut, a l'instar d'autres affaires10, que cette 
question releve du juge du fond 11 et autorise done !'action collective pour ce seul 
dommage qu'il decrit ainsi au paragraphe 248(d) de son jugement: 

[248] IDENTIFIE comme suit les questions communes devant etre debattues 
dans le cadre de cette action collective : 

[ ... ] 

d) Les defenderesses du Groupe Capital One et du Groupe Amazon sont­
elles tenues de payer aux membres des coats pour la surveillance de leurs 
comptes et releves de leurs cartes de credit Capital One pour une duree 
superieure a deux ans, et dans !'affirmative, determiner ces coats pouvant 
etre reclames? 

[14] En appel, toutes les parties contestent cette conclusion. L'appelant reproche au 
juge d'avoir limite les dommages a ce seul chef, et plus specifiquement d'avoir ecarte le 
prejudice moral, et les intimees, dans leur appel incident, reprochent au juge d'avoir 
permis ce chef de dommages alors que le representant n'a pas debourse de tels frais. 

[15] Quant aux dommages punitifs, le juge conclut que les allegations de la demande 
d'autorisation sont suffisantes pour les autoriser a l'encontre du groupe Capital One, mais 

8 Jugement entrepris, paragr. 181. 
9 Jugement entrepris, paragr. 197-201. 
10 Zuckerman c. Target Corporation, 2017 QCCS 110 [Zuckerman Target]; Levy c. Nissan Canada inc., 

2019 QCCS 3957 (appel partiellement accueilli sur un autre point: 2021 QCCA 682); Zuckerman c. 
MGM Resorts International, 2022 QCCS 2914 [Zuckerman MGM]. 

11 Jugement entrepris, paragr. 202. 



500-09-030707-236 PAGE: 6 

non a l'encontre du groupe Amazon. La premiere des conclusions est remise en cause 
dans le cadre de l'appel incident du groupe Capital One, alors que l'appelant ne se 
pourvoit pas de la seconde dans le cadre de son appel principal. 

* * * 

[16] Avant de discuter du fond de l'appel, deux remarques preliminaires s'imposent. 

[17] La premiere porte sur le manque de rigueur et de precision de la demande 
d'autorisation, malgre sa longueur impressionnante. II fait peu de doute que le present 
appel aurait pu etre evite si la demande d'autorisation avait contenu des allegations plus 
precises sur les faits justifiant les dommages reclames et, plus specifiquement, sur la 
cause personnelle de l'appelant, alors qu'il s'agit de la seule cause devant etre prise en 
compte au stade de la demande d'autorisation, l'action collective n'existant pas encore 12. 

Certes, comme le rappelait la Gour, ii ne s'agit pas d'inviter les demandeurs a dramatiser 
le descriptif de leur prejudice13 ni a s'engager dans des envolees litteraires dans le but 
d'epater le lecteur, mais simplement d'exiger du representant qu'il expose d'une maniere 
synthetique et maTtrisee tout ce qui est necessaire a la theorie de sa cause. Force est de 
constater, et l'on peut s'en desoler, que tel n'est pas le cas en l'espece, la demande 
d'autorisation, qui fait pourtant 50 pages, fourmillant de disgressions inutiles, tout en 
presentant de serieuses lacunes quant au cceur de ce qui devait s'y retrouver. 

[18] La seconde remarque porte sur le droit applicable et l'usage que fait l'appelant du 
droit etranger, qu'il s'agisse d'arrets de common law des autres provinces canadiennes 
ou, plus encore, du droit americain. Le propos n'est pas, comme le soulignait a juste titre 
le juge d'instance 14, de nier l'interet que peut presenter, sur un plan intellectuel, le droit 
compare. Loin de la. En matiere de fuite de donnees, comme devant bien d'autres 
phenomenes sociaux, les systemes de droit font face a des realites similaires et doivent 
composer avec les memes difficultes et tensions. Les solutions adoptees ailleurs peuvent 
done presenter une pertinence certaine et aider a la reflexion. II convient toutefois de 
rappeler que le droit civil quebecois, tout particulierement en matiere de responsabilite 
civile, participe de sa propre logique et technique qui se distinguent de celles du systeme 
de torts de la common law. Des lors, l'on doit etre plus que prudent avant d'adopter un 
raisonnement propre a la technique de la common law. Si le resultat peut parfois - mais 
pas toujours - concorder, la fa9on d'y parvenir variera. 

[19] Un exemple de cela se trouve dans !'utilisation, discutee par les parties et retenue 
par le juge d'instance, de l'arret Mustapha de la Gour supreme15. Dans cette affaire, le 

12 Sofia c. Organisme canadien de reglementation du commerce des valeurs mobilieres (OCRCVM), 
2015 QCCA 1820, paragr. 10 [Sofia]; Bruce Johnston et Yves Lauzon, Traite pratique de /'action 
collective, Montreal, Editions Yvon Blais, 2021, p. 96. 

13 Id., Sofia, paragr. 25. 
14 Jugement entrepris, paragr. 15. 
15 Mustapha c. Culligan du Canada Ltee, 2008 CSC 27 [Mustapha]. 
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demandeur avait intente une action pour le prejudice psychiatrique qu'il aurait subi par la 
vision de mouches mortes dans une bouteille d'eau encore scellee, vendue par la 
defenderesse. Dans son arret, la Gour supreme rappelle que, pour constituer un prejudice 
personnel, le trouble psychologique doit se distinguer de la simple contrariete 
passagere16 . Get enseignement, parfois repris par la jurisprudence quebecoise17, se 
retrouve aisement dans les principes du droit quebecois de la responsabilite civile, si ce 
n'est par la notion meme de prejudice compensable ou, encore, par !'application de 
!'adage de minimis non curat /ex18. La reference a l'arret Mustapha pour justifier ce 
principe, si elle n'est pas fausse, se revele ainsi inutile. 

[20] Mais ce commentaire de la Gour supreme dans Mustapha constituait un obiter 
puisque la preuve etablissait que M. Mustapha avait subi des troubles depressifs graves 
accompagnes de phobies et d'anxiete19 . II y avait done des consequences qui 
depassaient, de beaucoup, !'inconvenient normal. Si !'action en dommages a ete rejetee 
dans cette affaire, ce n'est done pas en raison de l'inexistence du dommage, mais parce 
que le manquement a !'obligation de diligence n'etait pas la cause en droit de ce 
prejudice. Pour parvenir a cette conclusion, la Gour supreme applique le critere de la 
previsibilite raisonnable du prejudice et la notion de resilience ordinaire de la victime, qui 
en est un aspect intrinseque, et conclut au caractere trap eloigne du prejudice20 . Sans 
prejuger de ce qu'aurait ete la solution en droit quebecois, l'approche adoptee n'aurait 
pas ete la meme. 

[21] Or, non seulement le juge d'instance refere-t-il au caractere non indemnisable de 
!'inconvenient usuel ou normal, mais ii renvoie aussi au caractere eloigne du prejudice en 
reproduisant le paragraphe 14 de l'arret Mustapha. Gette reference decoule pour 
beaucoup de la demarche du procureur de l'appelant, lequel invoque les principes etablis 
dans des juridictions de common law de maniere indifferenciee et sur un meme plan 
comme s'ils s'appliquaient en droit quebecois ou comme si le resultat donne par d'autres 
juridictions a des demandes d'action collective decoulant de la meme fuite de donnees 
devait etre adopte par le tribunal quebecois21 . Une telle fac_;:on de faire, qui participe d'une 

16 Id., paragr. 9. 
17 Voir notamment, specifiquement en matiere de fuite de donnees: Levy c. Nissan Canada inc., 2019 

QCCS 3957, paragr. 98 (appel partiellement accueilli sur un autre point: 2021 QCCA 682); Mazzonna 
c. DaimlerChrysler Financial Services Canada lnc.!Services financiers DaimlerChrysler inc., 2012 
QCCS 958, paragr. 59-61 [Mazzonna]; Zuckerman Target, supra, note 10, paragr. 65-66; Zuckerman 
MGM, supra, note 10, paragr. 51. 

18 Fortin c. Mazda Canada inc., 2016 QCCA 31, paragr. 171. Voir aussi Syndicatdes cols bleus regroupes 
de Montreal (SCFP, section locale 301) c. Coll, 2009 QCCA 708, paragr. 96-106. 

19 Mustapha, supra, note 15, paragr. 10. 
20 Mustapha, supra, note 15, paragr. 14 et 18. 
21 C'est ainsi qu'il invoque la certification de !'action collective en Colombie Britannique (Campbell v. 

Capital One Financial Corporation, 2022 BCSC 928 (Can LIi) confirme par 2024 BCCA 253) ou encore 
le reglement de !'action collective aux Etats-Unis. A !'inverse, l'on peut aussi noter que la certification 
d'une action collective en Ontario a ete rejetee: Del Giudice c. Thompson, 2024 ONCA 70. 
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approche quantitative de collage desordonne de precedents de toutes sortes doit, avec 
egards, etre evitee. 

[22] Qu'en est-ii maintenant du fond des appels? Rappelons d'abord les principes 
applicables pour ensuite traiter des dommages compensatoires et enfin des dommages 
punitifs. 

• Principes applicables 

[23] La Gour supreme a etabli dans l'arret Infineon Technologies AG c. Option 
consommateurs que l'autorisation d'une action collective n'est pas !'occasion de faire un 
proces sur le fond, mais plut6t d'exercer un role de filtrage en ecartant les recours frivoles 
ou manifestement mal fondes22 . Le seuil pour le representant est done peu eleve. 11 lui 
suffit de demontrer une « cause defendable », une simple« possibilite » d'avoir gain de 
cause sur le fond suffit et non une possibilite « realiste ou raisonnable »23. De meme, ces 
criteres doivent etre interpretes de maniere large et genereuse afin de favoriser les 
objectifs de !'action collective que sont l'acces a la justice24 , la dissuasion des 
comportements nefastes et l'indemnisation des victimes25 . 

[24] Pour assurer ce filtrage, la demande doit alleguer des faits « concrets, precis ou 
palpables » qui soutiennent de maniere prima facie les pretentions du representant et 
justifient les reclamations recherchees26. Le juge peut prendre en consideration tous les 
elements de preuve deposes au dossier, notamment la preuve documentaire27 et si les 
fa its du demandeur doivent etre ten us pour averes, celui-ci ne peut se contenter de fournir 
des affirmations non corroborees28 ou encore se satisfaire d'allegations vagues, 
generales et imprecises29 . 

[25] Bien que l'on puisse esperer que la demande d'autorisation soit redigee avec soin 
et demontrer une vision maTtrisee et precise du recours intente, l'on ne peut toutefois faire 
de la qualite redactionnelle ou formelle de la procedure, laquelle decoule du travail de 
l'avocat, un element determinant sans, des lors, adopter une approche indOment 
formaliste et prejudiciable aux membres. L'on ne doit pas, en effet, adopter une lecture 
textuelle de la procedure, mais contextuelle30 . Le tribunal doit savoir « lire entre les 

22 Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, 2013 CSC 59, paragr. 59, 61 et 65 [Infineon]. 
23 L'Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal c. J.J., 2019 CSC 35, paragr. 58 [Oratoire Saint-Joseph]. 
24 Hallick c. Toronto (Ville), 2001 CSC 68, paragr. 27; Id., Oratoire Saint-Joseph, paragr. 6. 
25 Oratoire Saint-Joseph, supra, note 23, paragr. 8 citant Banque de Montreal c. Marcotte, 2014 CSC 55, 

paragr. 43. Vair aussi: Air Canada c. P.A., 2021 QCCA 873, paragr. 171; Tessier c. Economical, 
compagnie mutuelle d'assurance, 2023 QCCA 688, paragr. 25. 

26 Oratoire Saint-Joseph, supra, note 23, paragr. 25. 
27 Option consommateur c. Bell Mobilite, 2008 QCCA 2201, paragr. 30. 
2s Infineon, supra, note 22, paragr. 67. 
29 Oratoire Saint-Joseph, supra, note 23, paragr. 59. 
30 Oratoire Saint-Joseph, supra, note 23, paragr. 60. 
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lignes » de la demande d'autorisation, c'est-a-dire passer outre le caractere imparfait de 
certaines allegations dont le sens veritable ressort neanmoins31 . 

[26] La Gour supreme met done en garde les juges autorisateurs contre les exces de 
litteralisme et de rigorisme dans !'analyse d'une demande d'autorisation qui ne 
correspond pas a la demarche souple, liberale et genereuse preconisee au stade des 
conditions d'autorisation32 • II convient d'evaluer !'ensemble de la demande d'autorisation, 
plut6t que de s'arreter sur un paragraphe ou un mot malencontreux, pour saisir le « sens 
veritable » de ses allegations33 . Les juges autorisateurs doivent ainsi « preter une 
attention particuliere, non seulement aux faits allegues, mais aussi aux inferences ou 
presomptions de fait ou de droit qui sont susceptibles d'en decouler et qui peuvent servir 
a etablir !'existence d'une "cause defendable" »34. Gette analyse ne libere pas la partie 
requerante de son fardeau de demonstration et ne permet pas « d'inventer des parties 
du texte qui n'y sont pas», mais previent que la forme de procedure l'emporte sur le 
fond35. 

[27] Rappelons egalement qu'au stade de l'autorisation, la suffisance du syllogisme 
doit etre evaluee en fonction de la cause personnelle du representant puisque le recours 
dans sa dimension collective n'existe pas encore36 . Si le representant ne reussit pas a 
demontrer qu'il satisfait a cette exigence, la demande doit etre rejetee sur ce fondement 
et sur son absence d'interet d'agir, lequel participe aussi de la condition de 575(4) C.p.c. 
qui, sur ce point, se recoupe37 . A !'inverse, si le representant justifie suffisamment de la 
possibilite qu'il ait subi un prejudice, l'autorisation peut etre donnee pour tout chef de 
dommages que lui mais aussi d'autres victimes peuvent avoir subi, le recours personnel 
du representant ne devant pas etre un modele type de celui de taus les membres ou 
meme de la majorite de ceux-ci38. 

[28] Quant au role de la Gour d'appel, ii est reconnu que le juge autorisateur possede 
une « importante marge de manreuvre »39 dans !'evaluation des conditions d'autorisation 
d'une action collective et qu'en consequence, la Gour doit faire preuve d'une grande 

31 Vair Asselin c. Desjardins Cabinet de services financiers inc., 2017 QCCA 1673, paragr. 33, confirme 
par Desjardins Cabinet de services financiers inc. c. Asselin, 2020 CSC 30, paragr. 14 et 15 [Asselin 
CSC]. 

32 Asselin CSC., paragr. 16. 
33 Ibid. 
34 Oratoire Saint-Joseph, supra, note 23, paragr. 24, 60. Vair aussi Asselin CSC, supra, note 31, paragr. 

17. 
35 Asselin CSC, supra, note 31, paragr. 19 
36 Sofia, supra, note 12, paragr. 10. 
37 Poitras c. Concession A25, 2021 QCCA 1182, paragr. 76 [Poitras]. 
38 Id., paragr. 79; Denis Ferland et Benoit Emery, Precis de procedure civile du Quebec, 5e ed. vol. 2, 

Montreal, Yvon Blais, 2020, no 2-1775. 
39 Cozak c. Procureur general du Quebec, 2021 QCCA 1376, paragr. 4. 
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deference a son endroit4°. Elle n'interviendra done qu'en presence d'une erreur de droit 
ou d'une appreciation manifestement mal fondee des criteres d'autorisation41 . Le fait 
d'outrepasser le role de filtrage au stade d'autorisation et de se prononcer, tel un juge du 
fond, sur la valeur probante de la preuve presentee en demande constitue une erreur de 
droit donnant ouverture a une intervention de la Cour42. 

[29] Voyons ce qu'il en est pour les dommages compensatoires puis pour les 
dommages punitifs. 

• Dommages compensatoires 

[30] Selan l'appelant, des lors que le juge reconnaissait un prejudice indemnisable 
- les frais de surveillance - les principes exposes ci-dessus auraient dO l'amener a 
autoriser l'action collective pour tous les chefs de dommages. A !'inverse, les intimees 
soutiennent que la condition de !'article 575(2) C.p.c., selon laquelle les fa its allegues 
paraissent justifier les conclusions recherchees, ne serait pas satisfaite au motif de 
l'insuffisance des allegations en lien avec la cause personnelle de l'appelant et du fait 
que ce dernier n'a pas debourse de frais de surveillance pourtant seul chef de dommages 
autorise. 

[31] Sur ce dernier point, les intimees ont raison. Puisque le juge limite les dommages 
compensatoires a la seule reclamation des coots pour la surveillance des comptes et 
releves des cartes de credit43, ecartant ainsi tous les autres chefs de dommages 
enumeres au paragraphe 6, l'appelant devait, afin de detenir une cause personnelle sur 
ce chef bien specifique, avoir debourse de tels frais a compter du moment ou ont expire 
les services d'une duree de deux ans offerts par le groupe Capital One. Or, ce n'est pas 
le cas44. Le juge ne pouvait done pas conclure a !'existence d'une cause personnelle de 
l'appelant pour ce chef de dommages bien specifique et puisqu'il etait le seul chef 
autorise, cela aurait dO mener au rejet de la demande. Mais cette erreur ne suffit pas a 
sceller le sort ni de l'appel principal ni des appels incidents. II convient de se demander 
si le juge a eu raison, ace stade, de limiter l'action collective a un seul chef de dommages. 

[32] II est vrai que les paragraphes de la demande d'autorisation portant sur la cause 
personnelle de l'appelant, et plus specifiquement sur son prejudice, sont particulierement 

40 Oratoire Saint-Joseph, supra, note 23, paragr. 10, 11. Vair aussi Asselin CSC, supra, note 31, 
paragr. 2; Vivendi Canada inc. c. Dell'Anie/lo, 2014 CSC 1, paragr. 34 [Vivendi]; Harvey c. Videotron, 
2021 QCCA 1183, paragr. 22; Karras c. Societe des loteries du Quebec, 2019 QCCA 813, paragr. 18-
23. 

41 Oratoire Saint-Joseph, supra, note 23, paragr. 1 O; Vivendi, supra, note 40, paragr. 34; Association pour 
la protection automobile (APA) c. Banque de Montreal, 2021 QCCA 676, paragr. 27; Durand c. Subway 
Franchise Systems of Canada, 2020 QCCA 1647, paragr. 47; Poitras, supra, note 37, paragr. 36. 

42 Oratoire Saint-Joseph, supra, note 23, paragr. 22. 
43 Jugement entrepris, paragr. 248(d). 
44 Jugement entrepris, paragr. 208. L'appelant semble d'ailleurs l'admettre dans son expose a titre 

d'intime incident dans l'appel d'Amazon. 
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pauvres. On ne doit -toutefois pas faire une lecture en silo de la procedure. Si les 
paragraphes 13 et 14 portant sur la cause de l'appelant se limitent a alleguer d'une 
maniere generique les dommages subis par·celui.,ci, ils doivent etre h.Js conjointement 
avec les pa rag rap hes 6 et 1 b. 73.2 a 10. 73.16 de la demande en autorisation qui 
enumerent tous les chefs de dornmages et en exposent certains details. 

[33} .. A cela, les intimees, a juste titre, repondent que l'appelant n'apas souffert detous 
les chefs de dommages enumeres au paragraphe 6. Par exemple, ii n'est aucunement 
allegue qu'il a .ete victime d'un vol d'identite (6(e)), OU encore que des charges non 
autorisees ont ete portees a son compte (6(g)). Les intimees soumettent done qu'il n'est 
pas suffisant de 'referer de maniere genera le a !'ensemble de. ces pa rag rap hes en laissant 
au juge le soin_ d'.imaginer quels chefs de dommages s'appliquent a l'appelant. 

[34] Bien que.-cet:argument ne soit pas sans valeur, ii ne peut suffire a conclure au rejet 
de la demande au motif que l'appelant n'a pas de cause personnelle. Ce serait en fait lui 
reprocher de ne pas avoir ajoute un paragraphe ciblant les chefs de dommages qu'il a 
personnellement subis. Or, une telle approche serait indOment formaliste au regard des 
enseignements de la Gour supreme. Une lecture globale et contextuelle de meme que le 
recours aux inferences ou aux presomptions pouvant en decouler45 permettent de 
satisfaire aux exigences au stade de l'autorisation, c'est-a-dire a la possibilite que 
!'administration d'une preuve etablisse que l'appelant a subi au moins l'un des chefs de 
dommages enumeres, qu'il s'agisse simplement de troubles et inconvenients vises au 
paragraphe 6(a) de la demande d'autorisation. 

[35] En l'espece, l'action collective vise la compensation du prejudice decoulant de la 
violation de la confidentialite de donnees personnelles. II s'agit la d'une atteinte a la vie 
privee protegee tant par la Charle quebecoise que par la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur prive. La jurisprudence constante reconna'ft 
que la seule violation d'un droit protege par la Charle quebecoise ne suffit pas pour 
engager la responsabilite civile de la personne qui en est a la source, encore faut-il qu'il 
y ait eu une faute - ce qui n'est pas remis en cause ici - et des consequences 
indemnisables qui en aient decoule46 . Ce dernier element souleve la distinction entre, 
d'une part, le prejudice, c'est-a-dire le lieu de l'atteinte - ici la vie privee - et, d'autre part, 

45 Oratoire Saint-Joseph, supra, note 23, paragr. 24. 
46 Beliveau St-Jacques c. Federation des employees et employes de services publics inc., [1996] 2 R. C. S. 

345, paragr. 121-122; Aubry c. Editions Vice-Versa inc., [1998] 1 R.C.S. 591, paragr. 66 et s.; Bou 
Malhab c. Diffusion Metromedia CMR inc., 2011 CSC 9, paragr. 22 et 23; Sofia, supra, note 12, 
paragr. 21. Cette question est discutee en doctrine : Sophie Morin, Le dommage moral et le prejudice 
extrapatrimonial, Cowansville, Editions Yvon Blais, 2011, p. 196 et s.; Adrian Popovici, « De !'impact 
de la Charte des droits et libertes de la personne sur le droit de la responsabilite civile: un mariage 
rate? », [1998-1999] Meredith Mem. Leet. 49 ; Melanie Samson, Les interactions de la Charle des 
droits et libertes de la personne avec le Code civil du Quebec : une harmonie a concretiser, 
Cowansville, Yvon Blais, 2013, 273 et s. 
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les consequences qui s'ensuivent, soit les pertes (ou dommages) pecuniaires et non 
pecuniaires subies qui se cristallisent ou se declinent en chefs de dommages47

. 

[36] L'article 1607 C.c.Q. pose une classification tripartite du prejudice. Celui-ci est 
corporel, moral ou materiel selon la nature de l'atteinte (au corps, a l'esprit ou au bien). 
En l'espece, ii n'est pas requis aux fins du present arret de qualifier la nature du prejudice, 
c'est-a-dire l'atteinte initiale, soit la violation du caractere confidentiel des donnees 
personnelles48. Limitons-nous a dire qu'il s'agit la d'un prejudice moral ou materiel et que 
la question pourra eventuellement etre d'interet au fond lorsqu'il s'agira de determiner si, 
comme le pretend l'appelant49, les donnees ant en soi une valeur economique qui aurait 
pu etre affectee par l'atteinte a leur confidentialite. 

[37] Ce que l'appelant recherche, c'est done l'indemnisation de toutes les 
consequences qui decoulent de l'atteinte a la securite de ses donnees confidentielles et 
de leur mise en danger, que ce soit les pertes pecuniaires (frais engages pour la 
surveillance - credit monitoring - ou la securisation des donnees, pertes de revenu en 
raison du temps consacre, pertes subies a la suite d'une fraude rendue possible par cette 
fuite) ou non pecuniaires (souffrances, anxietes, stress et inconvenients). Toute violation 
de la confidentialite - done tout atteinte, meme illicite a la vie privee - n'emportera pas 
necessairement de telles consequences indemnisables. Encore une fois, l'atteinte ne 
suffit pas. Pour prendre un exemple simple, la fuite de l'annee de naissance, voire de la 
date de naissance, ne sera fort probablement pas indemnisable, alors que sa condition 
medicale le sera plus aisement. C'est la nature des informations fuitees, l'ampleur de 
celles-ci, !'utilisation ou encore leur diffusion ou, comme ici, la diffusion de la faille de 
securite, qui determineront !'existence ou non de pertes indemnisables et les differents 
chefs de dommages qui en decoulent. 

[38] Les parties ont beaucoup insiste sur le caractere futur ou non du prejudice, 
l'appelant faisant valoir que le risque de vol d'identite est un evenement futur certain - ou 
probable - alors que les intimees font valoir qu'il s'agissait la d'un evenement 

47 Voir: Id., S. Morin, p. 142 et s. La professeure Morin propose de distinguer l'atteinte des consequences 
de celle-ci. Pour elle, la premiere consiste dans le dommage corporel moral ou materiel alors que la 
seconde refere au prejudice patrimonial ou extrapatrimonial. Comme elle le remarque, le legislateur 
quebecois a interverti le sens des mots et utilise le terme prejudice a la place du dommage. Cela 
importe peu, ce qui compte en derniere analyse est la distinction entre l'atteinte (que l'on nommera 
comme le fait !'article 1607 C.c.Q., prejudice corporel, moral ou materiel) et les consequences 
pecuniaires ou non pecuniaires de cette atteinte. Notre Cour a avalise cette fac_;:on de voir dans Dorval 
c. Montreal (Ville de), 2015 QCCA 1607, paragr. 33. La Cour supreme, sans consacrer explicitement 
cette fac_;:on de faire, distingue aussi l'atteinte de ses consequences cristallisees par des chefs de 
dommages (Montreal (Ville) c. Dorval, 2017 CSC 48, paragr. 30). Sur le sens du vocable atteinte dans 
la Charte quebecoise, voir: Marieve Lacroix, « Une conceptualisation novatrice de la diffamation en 
droit prive a la lueur de la Charte des droits et libertes de la personne et du Code civil du Quebec, 
(2016) 93 R. du B.Can. 675, p. 683 et 684. 

48 Cinar Corporation c. Robinson, 2013 CSC 73, paragr. 100. 
49 Demande d'autorisation, paragr. 6(b): « The lost inherent value of their personal and private 

information, which they had been unaware was subject to unlawful access and use ». 
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hypothetique, voire speculatif. Sur ce point, les intimees ont raison. Le vol d'identite ne 
s'etant pas a ce jour realise - du moins aucune allegation ne va en ce sens - la seule 
possibilite qu'il se produise dans le futur et les consequences qui en resulteraient est 
hypothetique, voire speculative50 . Les pertes qui pourraient decouler d'un tel vol 
hypothetique - de nouveaux frais de surveillance, par exemple - ne peuvent etre 
reclamees que s'il intervient. 

[39] Mais notre Cour a deja etabli dans l'arret Sofio51 que !'existence d'un vol d'identite 
n'etait pas une condition prealable a !'existence d'un prejudice en cas de fuite de donnees 
personnelles. Si l'hypothese d'un vol a venir est un evenement trop incertain pour justifier 
une indemnisation selon !'article 1611 C.c.Q., la mise en danger de la securite financiere 
decoulant de la diffusion ou de la disponibilite d'informations sensibles, si tant est qu'elle 
existe, ce qu'il reviendra au juge du fond de determiner, est un evenement actuel dont 
les consequences pecuniaires et non pecuniaires peuvent etre bien reelles et depasser 
les inconvenients usuels. Comme l'ecrivait le juge Morrison52 : 

[58] C'est plus d'un an apres que le piratage est devenu public que Fortier et les 
membres putatifs apprennent d'Uber par courriel que leurs renseignements 
personnels ont ete voles. Le Tribunal estime que ce n'est pas une situation de si 
peu d'importance qu'il doit exclure automatiquement a ce stade toute reclamation 
en dommages moraux comme n'etant pas defendable. 

[40] II va sans dire que chaque situation est un cas d'espece. C'est ainsi que le present 
dossier s'eloigne de l'affaire Sofia ou ii s'agissait de la perte d'un ordinateur contenant 
des renseignements personnels. Cela se distingue du vol visant specifiquement des 
donnees comme ici. De meme, dans Sofia, aucune allegation ne referait a la 
dissemination potentielle des informations, voire a la connaissance de !'existence de 
celles-ci par une tierce personne qui aurait pu mettre la main sur l'ordinateur perdu. En 
l'espece, les allegations referent a un vol visant specifiquement les donnees et au partage 
de la faille de securite (la recette) sur un site Internet de partage de codes et donnees 
informatiques. Une telle situation peut objectiver le risque quanta la securite des donnees 
exigeant ainsi des mesures, de meme que susciter une crainte depassant alors le seuil 
des inconvenients normaux53. 

50 Id. paragr. 6(h): Possible future fraud and identity theft and injury flowing therefrom. 
s1 Sofia, supra, note 12. 
52 Fortier c. Uber Canada inc., 2021 QCCS 4053, paragr. 58 [Fortier]. II ya egalement lieu de constater 

que de tels evenements ne sont pas de la meme nature que la perte de temps dans la circulation, 
laquelle perte de temps deviendrait indemnisable simplement parce qu'elle a ete causee par un acte 
fautif (Syndicat des cols bleus regroupes de Montreal (SCFP, section locale 301) c. Coll, 2009 QCCA 
708). L'on doit toujours s'attendre ace qu'il y ait des problemes de circulation automobile, quelle qu'en 
soit la cause. Or, on n'a pas a toujours s'attendre qu'un vol de donnees ou qu'une fuite d'informations 
confidentielles survienne. 

ss Une analogie peut etre faite avec la presence sur le darkweb d'offre de vente de ces donnees, facteur 
qui avait ete, a juste titre, pris en compte pour evaluer la suffisance des allegations de pertes non 
pecuniaires : Zuckerman MGM, supra, note 10, paragr. 59. 
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[41] En autorisant !'action pour un chef de dommages - les frais de surveillance - le 
juge _accepte en n~alite qu'il ya, a ce stade, suffisamment d'elements dans la declaration 
ou les pieces en support pour conclure que l'atteinte initiale peut donner lieu a 
indernnisation. Cette conclusion merite deference et force est d'admettre qu'elle s'avere 
raisonnable eu egard aux allegations relatives aux circonstances de la fuite, l'ampleur de 
celle-ci, la presence d'informations concernant la faille de securite sur un site de partage 
de codes et_donnees informatiques, au manque de reactivite des intimees ou encore du 
message_ re9u par l'appelant et depose comme piece R-28, par lequel le groupe Capital 
One admet que la· situation a pu creer une inquietude comprehensible. Dans un tel cas, 
un juge ne devrait, en principe, saucissonner les chefs de dommages recouvrables 
qu'avec une extreme prudence. O'ailleurs, ii ressort de la jurisprudence en matiere de 
fuite de donnees que les jugements autorisant l'action collective laissent au juge du fond 
le soin d'arbitrer les .chefs de reclamations, soit par une phraseologie generale54 ou en 
enumerant tous les chefs55, le jugement entrepris semblant etre le premier a arbitrer les 
chefs de reclamations admissibles au stade de l'autorisation. 

[42] Line telle prudence s'impose pour plusieurs raisons. D'abord, les membres du 
groupe peuvent avoir subi des consequences decoulant de la fuite qui soient differentes 
de celles subies par le representant. Rappelons que la cause personnelle du representant 
n'a pas a presenter un exemple type de celle de tous les membres ou d'une majorite 
d'entre eux. Le representant n'a qu'a demontrer de maniere suffisante qu'il a subi au 
moins un chef de dommages. Cela ne veut pas dire pour autant que l'autorisation doit se 
limiter a ce seul chef de dommages. Elle devra plut6t viser tout· chef ayant ete 
potentiellement subi par au moins un membre du groupe tel que defini. Ensuite, pour une 
meme consequence, les pertes ne seront pas necessairement de meme nature. C'est 
ainsi que certains peuvent avoir paye des frais de surveillance alors que d'autres peuvent 
avoir fait d'autres demarches et engage d'autres coots pour assurer la meme fin56. En ce 
sens, la lecture que les intimees proposent de la jurisprudence en matiere de fuite des 
donnees, soit que !'action collective ne sera autorisee que lorsque des frais de 
surveillance ont ete engages57, ne peut etre avalisee. Si de tels frais peuvent 

54 Levy c. Nissan Canada inc., 2019 QCCS 3957, paragr. 151(e) (appel partiellement accueilli sur un 
autre point: 2021 QCCA 682): 

[151] IDENTIFIE comme suit les principales questions de droit et de fait a etre determinees collectivement: 
[ ... ] 
e) comme resultat, Nissan Canada inc. est-elle obligee de payer des dommages-interets compensatoires aux 
membres du groupe? Et si oui, de quels montants? 

55 Fortier, supra, note 52, p. 16, paragr. i); Sciscente c. Audi Canada inc., 2022 QCCS 2911, paragr. 58(d) 
[Sciscente]; Zuckerman Target, supra, note 10, paragr. 88, 89, 112 et 132 (3), (4), (5), (6). 

56 D'ailleurs telle que libellee, ii n'est pas clair si la conclusion du juge autorisant « les coots pour la 
surveillance » ne vise que les coots d'un programme, tel que celui offert par le groupe Capital One, ou 
taus autres frais decoulant de la surveillance des comptes. 

57 Des actions collectives ant ete autorisees dans les dossiers suivants : Levy c. Nissan Canada inc., 
2019 QCCS 3957 (appel partiellement accueilli sur un autre point: 2021 QCCA 682); Fortier, supra, 
note 52; Sciscente, supra, note 55; Zuckerman Target, supra, note 1 O; Zuckerman MGM, supra, note 
10. Taus des cas ou ii y avait eu des frais de surveillance d'engages. A !'inverse, les actions collectives 
n'ont pas ete autorisees dans les affaires suivantes ou de tels frais n'avaient pas ete engages : 
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indubitablement constituer un chef de dommages, leur absence n'exclut pas le caractere 
indemnisable des consequences de la fuite, pas plus que leur presence en constitue une 
garantie. 

[43] Enfin, quant aux pertes non pecuniaires, les parties ont amplement debattu de leur 
caractere indemnisable. Encore une fois, ii ne convient pas de determiner, a ce stade, 
!'existence de pertes non pecuniaires indemnisables. II s'agit la de questions factuelles 
qui devraient etre laissees au juge du fond. Des circonstances propres a chaque affaire 
et meme aux divers membres peuvent toucher !'existence ou non des differents chefs de 
dommages et leur qualification58. Des lors que des allegations etablissent de maniere 
suffisante la possibilite d'une atteinte fautive ayant resulte en des consequences 
indemnisables, ii reviendra au juge du fond de les arbitrer. 

[44] II ya done lieu d'accueillir l'appel principal afin de remplacer le paragraphe 248(d) 
du jugement entrepris par le suivant: 

d) Les defenderesses du Groupe Capital One et du Groupe Amazon sont-elles 
tenues de payer aux membres des dommages-interets compensatoires et, dans 
!'affirmative, pour quel montant? 

[45] De meme que le cinquieme alinea du paragraphe 249 par celui-ci : 

CONDAMNER les defenderesses a payer solidairement aux membres du groupe 
des dommages-interets pour toutes pertes pecuniaires ou non pecuniaires 
causees par leurs fautes; 

• Dommages punitifs 

[46] Le groupe Capital One, dans son appel incident, se pourvoit a l'encontre de la 
conclusion du juge qui autorise la reclamation de dommages punitifs contre lui aux termes 
de !'article 49 de la Charle quebecoise. Au soutien de cette conclusion, le juge releve 
notamment la masse colossale d'informations conservees alors meme que plusieurs sont 
devenues inutiles59, la conduite nonchalante du groupe Capital One pourtant alerte par 
certains membres de l'industrie du danger lie a la securite des donnees, son insouciance 
quant a la protection de la confidentialite lors de la migration en 201560 , !'absence de 
mesures reparatrices pour l'avenir une fois !'incident connu61 et !'importance de l'interet 

Mazzonna, supra, note 17; Bourbonniere c. Yahoo! Inc., 2019 QCCS 2624; Li c. Equifax inc., 2019 
QCCS 4340. II y a lieu de remarquer que, dans les affaires Mazzonna et Bourbonniere, le juge 
autorisateur avait eu le benefice de l'interrogatoire au prealable du representant, ce qui n'est pas le cas 
ici. 

58 Voir par exemple Zuckerman MGM, supra, note 10, paragr. 59 ou les informations etaient offertes a la 
vente sur le darkweb. En l'espece, ii est allegue que la faille de securite avait ete mise sur un site de 
partage de codes et donnees informatiques. Vair aussi : Fortier, supra, note 52, paragr. 44 et s. 

59 Jugement entrepris, paragr. 223. 
60 Jugement entrepris, paragr. 224. 
61 Jugement entrepris, paragr. 225 et 227. 
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commercial et financier de la conservation des donnees62 , le tout apprecie en fonction 
des attentes legitimes des clients63. 

[47] Compte- tenu du pouvoir discretionnaire du juge d'instance dans !'evaluation des 
criteres de !'article 575 C.p.c. et de la norme d'intervention reposant sur la presence d'une 
erreur de droit ou d'une appreciation manifestement mal fondee de ceux-ci64, ii n'y a pas 
ici matiere a revision. Plus encore, aux elements releves par le juge, ii est perm is d'ajouter 
le delai avant que le groupe Capital One apprenne !'existence de la fuite ou celui de la 
communication de celle-ci aux clients (pres de deux ans plus tard pour certains); 
!'allegation d'une autre breche de securite anterieure a celle en litige65 et les allegations 
selon lesquelles les methodes de stockage utilisees par le groupe Capital One etaient 
reconnues comme etant particulierement risquees. Rappelons ce qu'ecrivait notre 
collegue Mark Schrager au nom d'une Cour unanime dans l'arret Levy66 : 

[37] It would be premature at this stage to decide that there is no possible basis 
for the award of punitive damages since the granting of such damages must be 
based on an analysis of Respondent's overall conduct. The allegations need only 
be sufficient in order to comprehend the gist of the proposed narrative. Here, 
Respondent's conduct after the data breach as alleged is relevant and could 
potentially be the source for a condemnation of punitive damages. In any event, 
doubt as to whether the standard has been met should be interpreted in favour of 
the plaintiff at the authorization stage. 

[Renvois omis] 

[48] Ces propos s'appliquent parfaitement au dossier en l'espece et justifient 
amplement la conclusion du juge d'instance. L'ensemble des allegations suffisait pour 
conclure a la possibilite d'une condamnation a des dommages punitifs en application du 
critere etabli par la Cour supreme dans l'arret St-Ferdinand, selon lequel ii y a atteinte 
illimitee ou intentionnelle « [ ... ] lorsque !'auteur de l'atteinte illicite a un etat d'esprit qui 
denote un desir, une volonte de causer les consequences de sa conduite fautive ou 
encore s'il agit en toute connaissance des consequences, immediates et naturelles ou au 
moins extremement probables, que cette conduite engendrera. [ ... ] »67 • 

[49] II n'y a done pas lieu d'intervenir sur ce point. 

62 Jugement entrepris, paragr. 225. 
63 Jugement entrepris, paragr. 228. 
64 Oratoire Saint-Joseph, supra, note 23, paragr. 1 O; Vivendi, supra, note 40, paragr. 34. 
65 Levy c. Nissan Canada inc., 2021 QCCA 682, paragr. 36. 
66 Id., paragr. 37. 
67 Quebec (Curateur public) c. Syndicat national des employes de l'h6pital St-Ferdinand, [1996] 3 R.C.S. 

211, paragr. 121. 
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POUR CES MOTIFS, LA COUR : 

[50] ACCUEILLE l'appel principal, avec frais de justice; 

[51] INFIRME le jugement a la seule fin de rernplacer les paragraphes 248 et 249 du 
jugement entrepris par les suivants : 

[248] IDENTIFIE comme suit les questions communes devant etre debattues 
dans le cadre de cette action collective : 

a) Les defenderesses du groupe Capital One ont-elles ete fautives envers les 
membres en vertu du contrat liant les parties en ce qui concerne la protection 
et la securite de leurs renseignements personnels depuis 2004, lors de cette 
migration de leurs renseignements personnels vers les serveurs des 
defenderesses Amazon en 2015 et par la suite? 

b) La Loi sur la protection des renseignements personnels et /es documents 
electroniques s'applique-t-elle aux defenderesses? 

c) Les defenderesses du groupe Capital One et du groupe Amazon ont-elles 
ete fautives envers les membres en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur prive et en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et /es documents e/ectroniques 
entre 2004 et la date de la presente instance? 

d) Les defenderesses du Groupe Capital One et du Groupe Amazon sont­
elles tenues de payer aux membres des dommages-interets compensatoires 
et, dans !'affirmative, pour quel montant? 

e) Les defenderesses du groupe Capital One ont-elles po rte atteinte au droit 
a la vie privee des membres en vertu de la Charle des droits et libertes de la 
personne? 

f) Les defenderesses du groupe Capital One sont-elles tenues a des 
dommages punitifs aux membres et, dans !'affirmative, pour quel montant? 

[249] IDENTIFIE les conclusions recherchees de la fac;on suivante : 

- ACCUEILLIR l'action collective intentee par le demandeur Michael Royer 
centre toutes les defenderesses; 

- DECLARER que les defenderesses Capital One Bank (Canada Branch) 
Capital (Financial Corporation) et Capital One Bank (USA) National 
Association ont commis une ou plusieurs fautes contractuelles envers les 
membres; 
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- DECLARER que les defenderesses Capital One Bank (Canada Branch) 
Capital (Financial Corporation) et Capital One Bank (USA) National 
Association, Amazon.com inc., Amazon.com.ca inc., Amazon Web Services 
Canada inc., Amazon Web Services inc. et Amazon Technologies inc. ant 
enfreint la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le 
secteur prive et la Loi sur la protection des renseignements personnels et /es 
documents electroniques; 

- CONDAMNER les defenderesses a payer solidairement aux membres du 
groupe des dommages-interets pour toutes pertes pecuniaires au non 
pecuniaires causees par leurs fautes; 

- DECLARER que les defenderesses Capital One Bank (Canada Branch) 
Capital (Financial Corporation) et Capital One Bank (USA) National 
Association, ant porte atteinte au droit a la vie privee des membres du Groupe 
garanti par r'article 5 de la Charle des droits et liberles de la personne, et 
CONDAMNER ces dernieres, solidairement, a payer aux membres une 
somme a etre determinee par le Tribunal a titre de dommages punitifs en vertu 
de !'article 49 de la Charle des droits et /iberles de la personne, avec les 
interets au taux legal et l'indemnite additionnelle prevue a la Loi; 

- ORDONNER le recouvrement collectif des reclamations des membres du 
Groupe au a defaut, le recouvrement individuel de celles-ci; 

- LE TOUT avec depens centre les defenderesses, incluant taus les frais 
d'expert et de publication des avis requis par la Loi; 

[52] REJETTE l'appel incident de Capital One Bank (Canada Branch) Capital 
(Financial Corporation) et Capital One Bank (USA) National Association, avec frais de 
justice; 

[53] REJETTE l'appel incident de Amazon.com inc., Amazon.com.ca inc., Amazon 
Web Services Canada inc., Amazon Web Services inc. et Amazon Technologies inc., 
avec frais de justice. 

GEN'1~ARCOTTE, J.C.A. . 

&/=:~ TEP ENW. HAMIL TON, J.C.A. 

fy 
\~ttW MOORE, J.C.A. 
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Pour Capital One Bank (Canada Branch), Capital One Financial Corporation et 
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Me Paute Hamelin 
Me Laurianne Walker-Hanley 
GOWLING WLG (CANADA) 
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Date d'audience : 20 janvier 2025 


